
Quand le droit à l’éducation 
ne s’applique 
pas à tout le monde
Un état des lieux sur la situation de la scolarisation  
des enfants issus de l’asile.
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Résumé
Fin 2023, on estimait qu’environ 4500 enfants en âge scolaire étaient 
en cours de procédure d’asile en Suisse, et que 650 vivaient sous le ré-
gime de l’aide d’urgence. Beaucoup de ces enfants sont scolarisés dans 
des écoles séparées et vivent en logements collectifs dans un espace 
restreint (en moyenne cinq membres de la famille dans une chambre). 
Cette situation entraîne des problèmes de grande ampleur : multiples 
changements d’écoles au cours de l’année scolaire,  isolement social et 
mauvaise qualité d’enseignement, annulation des cours sans remplace-
ment, mavaises conditions de travail des enseignant·es. En outre, la si-
tuation spatiale dans les logements collectifs crée pour les enfants un 
environnement que les spécialistes considèrent comme dangereux pour 
leur bien-être. Le système scolaire parallèle au niveau de la scolarité obli-
gatoire limite fortement le développement et les chances d’éducation 
des enfants et les isole du reste de la population. 

Depuis plusieurs années, des institutions de l’ONU et des ONG ac-
tives dans le domaine des droits de l’enfant soulignent les problèmes 
d’accès à l’éducation et demandent des améliorations aux autorités et aux 
politiques. Une étude récemment publiée et un avis de droit mandatés 
par la Commission fédérale des migrations (CFM) constatent à nouveau 
que la situation actuelle n’est pas conforme à la Constitution fédérale et 
au droit international. 

Ce rapport fait le point sur la situation actuelle de l’éducation des 
enfants relevant du domaine de l’asile et d’encourager les changements 
politiques et administratifs nécessaires.

Les résultats du rapport montrent l’urgence d’agir au niveau politique 
et administratif et que l’état des connaissances présente des lacunes. Les 
problèmes sont de nature structurelle et concernent à la fois les niveaux 
micro et macro. 

Le cœur des recommandations d’action est la scolarisation de tous les 
enfants au sein de l’école ordinaire au plus tard trois mois après leur attri-
bution à un canton, ainsi que parallèlement l’hébergement de toutes les 
familles dans des appartements plutôt que dans des logements collectifs. 
Ce n’est qu’une fois ces deux conditions remplies que le droit à l’éduca-
tion pour tous les enfants sera effectivement respecté en Suisse. Les 
cantons qui remplissent d’ores et déjà ces deux conditions démontrent la 
faisabilité de leur mise en œuvre et peuvent conseiller les autres cantons. 

Il est fondamental que les autorités et les politiques reconnaissent que 
les intérêts de l’enfant et la mise en œuvre des droits de l’enfant doivent 
toujours prévaloir sur les intérêts de l’État en matière de droit des étran-
gèr·es. Ce message, fondé sur le droit, doit être diffusé. 

Il est nécessaire d’analyser la situation de la scolarisation des enfants 
dans chacun des 26 cantons suisses, de développer des mesures adap-
tées à chaque canton, de coordonner les efforts d’amélioration de la 
situation de la scolarisation au niveau intercantonal, de collecter et de 
publier régulièrement des données au niveau fédéral et de soutenir la 
Confédération dans la mise en œuvre des mesures.  
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Introduction
Dans le cadre de la campagne « Éducation pour tou·xtes – maintenant ! », la pétition 
« Améliorer l’accès à la formation et au travail pour les personnes exilées » a été 
adressée en 2021 au Parlement et au Conseil fédéral avec 19 209 signatures.1 L’une 
des six revendications de la pétition est la suivante 

Niveau primaire et secondaire I : Les enfants exilés et leurs fa-
milles doivent être rapidement hébergés dans des lieux adap-
tés aux enfants et intégrés dans les écoles des communes. Les 
cantons doivent assurer l’intégration rapide des enfants dans 
les classes ordinaires de l’école obligatoire. Actuellement, ce 
n’est souvent pas le cas.

Environ 45% de toutes les nouvelles demandes d’asile en Suisse proviennent d’en-
fants.2 Plus de 80% des enfants et adolescent·es demandeur·ses d’asile obtiennent 
une protection au moins temporaire et restent en Suisse pour de nombreuses an-
nées.3 Iels ont tou·xtes droit à l’éducation. Bien que de nombreux cantons aient mis 
en œuvre de nouveaux concepts de scolarisation au cours des dernières années et 
dans le cadre de la restructuration du système d’asile, tous les enfants en Suisse 
n’ont toujours pas accès à l’école obligatoire. Pour les enfants issus du domaine de 
l’asile, la scolarisation est organisée différemment dans chaque canton. 

Selon notre analyse des statistiques du Secrétariat d’État aux migrations (SEM), 
environ 4500 enfants en âge scolaire étaient en procédure d’asile fin 2023.4 Parmi 
les bénéficiaires de l’aide d’urgence, le SEM comptait 650 enfants.5 Nous estimons 
donc que les problèmes liés à l’éducation de base peuvent concerner potentielle-
ment 5000 enfants en Suisse.

Dans ce rapport, nous esquissons la situation problématique et signalons ce qui 
doit changer pour un accès égalitaire à l’école obligatoire. Le rapport est basé sur les 
recherches de l’association « Éducation pour tou·xtes – maintenant ! »

L’objectif du rapport est de dresser un état des lieux de la situation actuelle de 
la scolarisation des enfants issus du domaine de l’asile, afin d’inciter ensuite à des 
changements ciblés au niveau politique et des autorités. 

1	 voir Éducation pour tou·xtes – maintenant 2021.
2	 cf. Save the Children Suisse. Les enfants de requérants d’asile nés en Suisse sont également pris en  
	 compte.
3	 Le taux corrigé des demandeur·ses d’asile qui obtiennent une protection en Suisse suite à une demande  
	 d’asile est d’environ 80%. Voir asile.ch .
4	 voir Statistique en matière d’asile 2023 p. 15 Requérants d’asile selon le sexe et la classe d’âge  
	 entre 4 – 16 ans.
5	 voir Rapport de suivi sur la suppression de l’aide sociale, Rapport annuel 2023, nouveaux dossiers  
	 et anciens dossiers.



5

U
n 

ra
pp

or
t d

e 
Éd

uc
ati

on
 p

ou
r t

ou
·x

te
s –

 m
ai

nt
en

an
t !

5

U
n 

ra
pp

or
t d

e 
Éd

uc
ati

on
 p

ou
r t

ou
·x

te
s –

 m
ai

nt
en

an
t !

Cadre légal

Le droit à l’enseignement primaire est un droit fondamental pour tous les enfants, 
indépendamment de leur nationalité et de leur statut de séjour. Ces droits sont ins-
crits dans la Constitution fédérale. 

L’enseignement obligatoire dure 11 ans. Le degré primaire – y compris deux an-
nées d’école enfantine ou les deux premières années d’un cycle élémentaire – com-
prend huit ans, le degré secondaire I trois ans. Dans le canton du Tessin, le degré 
secondaire I (Scuola media) dure quatre ans. Au début de la scolarité obligatoire, les 
enfants ont en général quatre ans.6

La Constitution fédérale ne prévoit pas de limite d’âge pour le droit à un ensei-
gnement de base suffisant et gratuit dans les écoles publiques (Cst. art. 19). Par 
conséquent, ce droit s’applique jusqu’à l’âge de 18 ans ou jusqu’à la majorité. Dans 
la plupart des cantons, l’obligation scolaire ne s’applique toutefois que jusqu’à l’âge 
de 16 ans. Cela signifie que les enfants de plus de 16 ans ne sont généralement plus 
scolarisés à l’école primaire. Ils ont toutefois droit à un enseignement complet et 
adapté à leur âge.7

Les enfants en situation de handicap doivent être scolarisés par les cantons 
jusqu’à leur 20e anniversaire, conformément à leurs besoins. C’est ce que prescrit la 
Constitution fédérale aux cantons (Cst. art. 62, al. 3).8

Nous citons ci-dessous les bases légales relatives à la scolarisation des enfants 
en Suisse.

Constitution fédérale
- « Nul ne doit subir de discrimination (...). » (Cst., art. 8)
- « Le droit à un enseignement de base suffisant et gratuit est garanti. » 	
	 (Cst., art. 19 et art. 62, al. 2)
- « Dans l’accomplissement de leurs tâches, la Confédération et les cantons 
	 tiennent compte des besoins de développement et de protection propres  
	 aux enfants et aux jeunes. » (Cst., art. 67)

Pacte I de l’ONU relatif aux droits de l’Homme
- Art. 13(2) lit. a Pacte I de l’ONU 
- voir aussi l’art. 10 de la Convention de l’ONU sur les droits des femmes

Droits des enfants (Convention de l’ONU relative aux droits de l’enfant) 
- Art. 2 – Respect des droits de l’enfant ; non-discrimination 
- Art. 3 – L’intérêt supérieur de l’enfant doit être une considération 	
	 primordiale 
- Art. 28 – Droit à l’éducation : enseignement primaire et promotion de 	
	 l’accès à l’enseignement secondaire général et professionnel et à  
	 l’enseignement supérieur 

6	 Conférence des directeurs cantonaux de l’instruction publique EDK-CDIP-CDPE-CDEP.  
	 « Scolarité obligatoire ».
7	 Observatoire suisse du droit d’asile et des étrangers 2021 « Rapport : Accès à la formation  
	 indépendamment du droit de séjour ».
8	 ibid. 



Éducation pour tou·xtes 
— maintenant !

6

U
n 

ra
pp

or
t d

e 
Éd

uc
ati

on
 p

ou
r t

ou
·x

te
s –

 m
ai

nt
en

an
t !

Des normes relatives à l’accès et à l’organisation de l’enseignement primaire sont 
par exemple contenues dans les commentaires généraux du Comité des droits de 
l’enfant des Nations unies (voir CRC/GC/2005/6, paragraphe 41 ; CRC/GC/2001/1, 
paragraphe 3).9

L’intérêt supérieur de l’enfant : Il est important de noter que, selon l’article 3, 
paragraphe 1, de la Convention relative aux droits de l’enfant, l’intérêt de l’enfant 
est supérieur aux autres principes juridiques. Cela signifie que l’intérêt supérieur de 
l’enfant doit prévaloir sur d’autres intérêts, tels que le droit des étrangers ou le droit 
d’asile.10

Conclusion : le droit à un accès non discriminatoire à l’enseignement primaire 
est ancré dans la loi et n’est pas contesté juridiquement.

9	 Comité des droits de l’enfant COMMUNICATION GÉNÉRALE NO. 6 (2005) et annexe IX  
	 COMMUNICATION GÉNÉRALE NO. 1 (2001)
10	Observatoire suisse du droit d’asile et des étrangers « L’intérêt supérieur de l’enfant – surveillance et  
	 responsabilité ». 
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Compétences et responsabilités : Qui décide de quoi ? 

Éducation

L’enseignement de base est une tâche commune aux cantons et aux communes.11 
En vertu de l’art. 80, al. 4, LAsi, la Confédération peut verser des subventions aux 
cantons pour l’organisation de l’enseignement de base destiné aux requérant·es d’asile 
en âge de scolarité dans les centres de la Confédération.12 Dans ce cadre, la Confé-
dération finance également la scolarisation des jeunes de 16 et 17 ans, dans tous les 
cantons disposant d’un CFA, s’ils le souhaitent.13

Les cantons sont les principaux responsables de l’enseignement de base (école 
obligatoire). Ils sont tenus de mettre en œuvre la Constitution fédérale. Les cantons 
édictent des règles dans leurs lois sur l’école obligatoire et sont responsables de la 
surveillance.14 Ils définissent les plans d’études et les horaires et déterminent les 
moyens d’enseignement. 

Les communes organisent le fonctionnement de l’école et mettent en œuvre les 
directives du canton. 

La Conférence des directrices et directeurs cantonaux de l’instruction publique 
(CDIP) est responsable de la coordination nationale en matière de politique de l’édu-
cation. Les cantons peuvent collaborer et coordonner leurs efforts. Les domaines 
pour lesquels des solutions uniformes sont nécessaires (p. ex. structures scolaires et 
objectifs de formation) sont définis au niveau national par la Conférence des direc-
trices et directeurs cantonaux de l’instruction publique (CDIP).15

Conclusion : les cantons sont responsables de l’éducation tant dans les centres 
d’asile fédéraux que dans les centres d’hébergement cantonaux. Les communes 
sont responsables de la mise en œuvre. Les cantons ont la possibilité d’échan-
ger entre eux et peuvent, si nécessaire, développer des solutions communes.

 

Asile

Le domaine de l’asile et des réfugié·es est une tâche commune aux trois niveaux de 
l’État, à savoir la Confédération, les cantons et les communes.16 La Confédération 
est responsable de la procédure d’asile et soutient les cantons par des contributions 
financières aux coûts dans le domaine de l’aide sociale et de l’intégration, de l’exécu-
tion des renvois et de l’aide d’urgence. 

11	voir « Enfants et jeunes en fuite à l’école obligatoire Informations pour les écoles et les communes ».
12	voir fiche d’information 10 « Financement »  
	 https://www.sem.admin.ch/sem/de/home/asyl/asylverfahren/asylregionen-baz/faktenblaetter.html 
13	Renseignements fournis par le SEM le 14 février 2023 sur demande. 
14	cf. Conférence des directeurs cantonaux de l’instruction publique EDK-CDIP-CDPE-CDEP. « Généralités ».
15	ibid.
16	cf. Secrétariat d’Etat aux migrations « Fiches thématiques et cantonales ».
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Hébergement

Les familles passent par plusieurs étapes lors de leur arrivée en Suisse. A chaque 
fois, les familles doivent se plier aux décisions des autorités et peuvent obtenir à 
plusieurs reprises un « transfert » vers un autre hébergement collectif. 

Étape 1 : Arrivée et séjour dans un centre fédéral d’asile (en règle générale, 140 
jours maximum)

Etape 2 : la famille est attribuée à un canton et hébergée dans un logement collectif
Etape 3 : après la décision sur sa demande d’asile, la famille est attribuée à une 

commune. Elle y vit soit toujours dans un logement collectif ou dans son propre 
appartement (en cas de décision d’asile positive ou d’admission provisoire), soit doit 
déménager dans un « centre de retour » (en cas de décision d’asile négative et d’une 
expulsion exécutoire). Les familles de demandeur·ses d’asile débouté·es vivent dans 
les centres de retour d’aide d’urgence et peuvent être transférées à plusieurs re-
prises dans un autre centre (transfert). 

Étape 1

Étape 2

Étape 3

Centre fédéral d’asile

Centre d’hébergement 

Cantons

Commune

Inspiré d’une illustration dans le film d’information « Von den Aufnahmeklassen in die Regelklassen – Erste 
Schnittstellen zur Integration » Bildungsdirektion Kanton Zürich/PHZH, 2016

Dans une première phase après leur arrivée, les demandeur·ses d’asile sont hé-
bergé·es dans un centre d’asile fédéral. Dans ce cas, la Confédération est respon-
sable de l’hébergement.17

Dans une deuxième phase, tou·xtes les demandeur·ses d’asile (avec ou sans déci-
sion), y compris les demandeur·ses d’asile débouté·es, sont attribué·es à un canton et 
y sont hébergé·es. La responsabilité de l’hébergement incombe désormais aux can-
tons respectifs. Les cantons sont autonomes dans l’organisation de l’hébergement 
et le réglementent différemment. Ils ont donc la possibilité de développer d’autres 

17	une liste de tous les centres fédéraux d’asile se trouve sur le site web de la plate-forme ZIAB. 

Classe  
d’accueil

Classe  
régulière

Classe  
d’accueil

Classe  
d’accueil
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formes d’hébergement pour les familles avec enfants en âge scolaire. Les services 
sociaux et les services de migration des cantons sont responsables de l’organisation 
de l’hébergement. Les hébergements sont gérés soit par le canton lui-même, soit par 
des « partenaires régionaux » qui ont reçu le mandat du canton. Il s’agit d’organisa-
tions telles que Caritas, ORS, l’AOZ, la Croix-Rouge suisse ou d’autres (p. ex. centres 
de compétence municipaux). 

La Conférence des directrices et directeurs cantonaux des affaires sociales 
CDAS18 représente les intérêts des cantons vis-à-vis de la Confédération. La Confé-
dération et les cantons peuvent développer des normes communes pour l’héberge-
ment de groupes particuliers. Avec d’autres organes officiels, ils se réunissent au sein 
du Comité expert·es « Procédure d’asile et hébergement »19.

Conclusion : c’est la Confédération qui décide de l’hébergement durant la pre-
mière phase de la procédure d’asile. Le type d’hébergement cantonal est décidé 
par le canton. Chaque canton a la possibilité de développer ici des types d’hé-
bergement particuliers pour des groupes spécifiques. 
Les cantons sont en contact entre eux et avec la Confédération et peuvent 
développer des normes communes. 

Différents modèles d’organisation scolaire selon les cantons
L’école obligatoire pour les enfants du domaine de l’asile est organisée, selon les 
cantons, de l’une des manières illustrées ci-dessous. Il n’y a pas d’harmonisation des 
modèles par-delà les frontières cantonales. 

Illustration 2 : Modèles d’organisation scolaire pour les enfants issus du domaine de l’asile en Suisse. Figure 
inspirée de Massumi et Dewitz (2015, p. 45). 

18	Conférence des directrices et directeurs cantonaux des affaires sociales (CDAS) « Migration – CDAS ».
19	Le mandat du comité expert·es se trouve ici:  
	 https://ch-sodk.s3.eu-west-1.amazonaws.com/media/files/Mandat_FA_AvuU_f.pdf  

https://ch-sodk.s3.eu-west-1.amazonaws.com/media/files/Mandat_FA_AvuU_f.pdf
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Pratique : Treize domaines problématiques  
dans la scolarisation des enfants issus de l’asile

Note de lecture : nos recherches ont montré qu’il arrive régulièrement que des 
enseignant·es ne soient pas remplacé·es en cas d’absence ou qu’iels ne donnent 
pas cours pour des raisons non fondées. Nous estimons toutefois que la mul-
tiplication de ces cas ne renvoie pas seulement au comportement fautif de 
certain·es enseignant·es, mais aussi au manque de surveillance des autorités 
scolaires et à une obligation de rendre des comptes plus souple dans le do-
maine de la scolarisation du domaine de l’asile par rapport à l’école ordinaire. Il 
s’agit d’exemples classiques de discrimination structurelle et institutionnelle20, 
qui se reproduit à plusieurs niveaux.
Selon nos observations, les enseignant·es des écoles séparées sont souvent très 
engagé·es. Cependant, leur engagement ne peut pas résoudre les problèmes 
structurels générés par la scolarisation séparée, et cela ne correspond pas non 
plus à leur mission. Au contraire, les problèmes structurels dans le domaine de la 
scolarisation entraînent une charge de travail supplémentaire ou excessive pour 
les enseignant·es. Une amélioration de la situation pour les enfants signifierait en 
même temps une amélioration de la situation de travail des enseignant·es.

De nombreux entretiens avec des parents concernés, des enseignant·es, des bé-
névoles engagé·es et des professionnel·les, des autorités et des ONG ont permis 
d’identifier 13 problématiques principales dans le domaine de la scolarisation des 
enfants issus du domaine de l’asile. 

1.	 Dans certains cantons (p. ex. GR, FR), les écoles pour les enfants du domaine 
de l’asile ne sont pas gérées et surveillées par le département de l’éducation du 
canton concerné, mais par le dicastère compétent des services à la population/
migration/sécurité. Dans ces cantons-là, cela entraîne divers problèmes qui se 
répercutent sur la qualité de l’enseignement pour les enfants. 

2.	 La scolarisation des enfants du domaine de l’asile se fait en grande partie séparé-
ment de celle des enfants de l’école ordinaire. Et ce, sur une longue période. L’école 
séparée se présente sous différentes formes avec des problématiques différentes. 
	- Écoles/classes séparées dans les centres fédéraux d’asile
	- Classes séparées dans des bâtiments scolaires ordinaires mais sans enseigne-

ment commun avec les enfants de l’école ordinaire
	- Écoles/classes séparées en dehors des centres, mais pas dans les bâtiments 

scolaires où se déroule l’enseignement ordinaire
	- Écoles séparées, internes au centre, dans des hébergements collectifs canto-

naux, sans contact ni lien avec l’école ordinaire
Dans deux arrêts rendus en 2019, le Tribunal fédéral a déjà conclu que les enfants 
étrangers ne pouvaient pas être scolarisés pendant une longue période dans des 

20	pour la définition de la discrimination structurelle et institutionnelle, voir Humanrights.ch  
	 « Formes de discrimination ».
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classes ségréguées ou pour certaines matières seulement.21 Néanmoins, cette 
pratique reste largement et parfois systématiquement répandue. 
Toutes les formes d’école séparée présentent des problèmes (de l’environnement 
chargé au sein des centres pour les enfants à l’absence de cours sans enseignant·e 
de remplacement). Les enfants issus du domaine de l’asile sont isolés des enfants 
de l’école ordinaire par les classes séparées et sont entravés dans l’acquisition 
de la langue et dans leurs progrès d’apprentissage. La scolarisation séparée des 
enfants dans les centres dits de retour (CR) est particulièrement problématique.  
Dans de nombreux cantons, les autorités précisent dans leurs concepts res-
pectifs que les enfants issus du domaine de l’asile ne sont scolarisés dans les 
classes séparées que pendant une phase initiale, jusqu’à ce qu’ils aient acquis 
des connaissances suffisantes en langue et en écriture. La réalité montre toute-
fois que la durée maximale mentionnée n’est souvent pas respectée. Les auto-
rités indiquent à chaque fois qu’il s’agit de cas isolés. Nos sources d’information 
contredisent toutefois cette affirmation.

3.	 Le placement des enfants dans des logements collectifs entrave l’apprentissage 
et le bon développement des enfants. 
	- La « situation de logement » générale dans les hébergements collectifs (beau-

coup de personnes stressées dans un espace restreint, conflits) est très 
éprouvante pour les enfants et entraîne, chez les enfants déjà traumatisés, 
une évolution défavorable de leur développement.

	- Les camps22 sont souvent bruyants, ce qui entraîne des problèmes de som-
meil chez les enfants. 

	- Les enfants n’ont pas d’endroit calme pour apprendre dans les camps.23

	- Il n’y a pas non plus de livres, de matériel d’apprentissage ou de bibliothèques 
dans les camps pour que les enfants puissent apprendre par eux-mêmes. 

	- Les enfants vivent avec toute la famille dans un espace restreint et n’ont au-
cune intimité. 

Les transferts multiples d’enfants du domaine de l’asile vers de nouveaux loge-
ments et donc les changements d’école répétés en peu de temps entravent une 
situation d’apprentissage et de développement favorable des enfants.24 Dans 
des cas extrêmes, il arrive par exemple que des enfants doivent changer 5 fois 
d’école au cours d’une année scolaire. 

4.	 Infrastructure insuffisante : les classes séparées (classes d’accueil, d’intégration, 
de préscolarisation) se déroulent dans des locaux ou des bâtiments insuffisants, 
qui ne sont pas conçus pour l’enseignement (par exemple des caves). Matériel 
scolaire : le matériel scolaire ne correspond souvent pas aux standards habituels. 

21	Voir les détails des jugements sous Humanrights.ch « Intégration des enfants de réfugiés dans les écoles  
	 ordinaires ». 
22	« Camp » est utilisé ici comme un terme générique synonyme de tous les types d’hébergement collectif  
	 (centres d’asile fédéraux, hébergements collectifs cantonaux, centres de retour). Le terme provient des  
	 personnes concernées et du mouvement pour le droit d’asile et souligne le caractère provisoire et  
	 précaire de ce type d’hébergement. 
23	cf. Lannen, Paz Castro et Sieber 2024 « Les enfants à l’aide d’urgence dans le domaine de l’asile.  
	 Examen systématique de la situation en Suisse ». S. 45
24	cf. ibid. p. 47
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5.	 Programme d’enseignement/horaire : L’enseignement dans les classes séparées 
présente parfois une quantité et une qualité fortement réduites par rapport aux 
classes ordinaires :
	- Parfois, l’horaire est fortement réduit et les enfants ne reçoivent pas le 

nombre d’heures d’enseignement approprié. Ex : 2 × 45’ par jour. 
	- Parfois, l’enseignement ne présente pas de diversité d’activités et de matières. 

Par exemple, seuls le français et les mathématiques sont enseignés.

6.	 Les classes séparées (appelées différemment selon les cantons, p. ex. classes de 
bienvenue ou classes d’accueil) présentent une très grande diversité d’âges et de 
niveaux.25 Des enfants de niveaux très différents sont scolarisés ensemble. Pour 
les enfants, cela entraîne un retard dans les progrès d’apprentissage et place les 
enseignant·es devant une tâche impossible à maîtriser. Dans les cantons fran-
cophones, les classes d’accueil accueillent parfois des enfants ayant de bonnes 
connaissances en français (qui ont par exemple grandi avec le français comme 
deuxième langue), bien qu’ils possèdent dès le départ les compétences linguis-
tiques nécessaires pour suivre l’enseignement ordinaire. 

7.	 Dans tous les cantons, les enfants réfugiés en situation de handicap ou avec 
besoins particuliers ne bénéficient pas systématiquement d’un soutien de péda-
gogie spécialisée approprié dans les écoles séparées.26 Les enfants handicapés 
n’ont parfois pas accès à une éducation adaptée à leurs besoins et les ensei-
gnant·es ne reçoivent pas suffisamment de soutien dans les classes. De plus, les 
statistiques montrent que les enfants issus de l’immigration sont généralement 
surreprésentés dans les structures de pédagogie spécialisée séparées, ce qui 
pose un problème d’égalité de l’enseignement.27

8.	 Le système éducatif est généralement au bord de la saturation. Cela se réper-
cute particulièrement sur les enfants du domaine de l’asile en raison de la discri-
mination structurelle. Il en résulte des situations inimaginables pour les enfants 
en dehors du domaine de l’asile, et ils en souffrent. Exemples : les enfants ne 
sont pas autorisés à aller à l’école. Parfois, malgré leur droit à l’éducation, les 
enfants doivent attendre plusieurs mois avant de pouvoir aller à l’école. Pas de 
remplacement en cas d’absence d’enseignant·es : Lorsque des enseignant·es sont 
absent·es dans des classes issues du domaine de l’asile, iels ne sont parfois pas 
remplacé·es et aucun cours n’a lieu. Cela peut durer des semaines. 

9.	 Le personnel engagé est parfois peu ou insuffisamment qualifié. Le personnel 
enseignant n’est pas formé pour s’occuper d’enfants traumatisés ou ne dispose 
d’aucune formation continue en FLE (français langue étrangère) et est donc sur-
chargé. De même, le personnel enseignant n’est pas suffisamment sensibilisé et 
formé au thème du racisme et de la discrimination. Cela favorise l’apparition du 
racisme et de la discrimination à l’école. 

25	cf. ibid. p. 49
26	cf. ibid. p. 34
27	voir Keller et Adili 2021 « Geflüchtete Kinder in sonderpädagogischen Lernsettings : Eine qualitative  
	 Analyse aus unterschiedlichen Perspektiven » (Enfants en fuite dans des contextes d’apprentissage de  
	 pédagogie spécialisée : une analyse qualitative à partir de différentes perspectives). 
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10.	Conditions d’emploi et valorisation des enseignant·es : Souvent, les enseignant·es 
des classes d’accueil sont moins bien lotti·es que les autres enseignants (par 
exemple, dans le canton de Zurich, les enseignants DaZ28 ne sont pas engagé·es 
par le canton). Au lieu des autorités et des structures problématiques, les ensei-
gnant·es sont parfois tenu·es pour responsables des problèmes existants. Ainsi, 
les enseignant·es sont souvent au centre des critiques, sans que les conditions 
structurelles soient remises en question, ce qui empêche tout changement. 

11.	Manque d’accompagnement des enfants / familles dans le parcours éducatif : les 
familles ne sont pas toutes suivies par des travailleur·ses sociaux ou des éduca-
teur·ices. 

12.	Le droit à l’éducation des enfants âgés de 16 à 18 ans est violé dans la plupart des 
cantons (les cantons de Genève et du Tessin constituent des exceptions). Dans 
les CFA également, l’accès à l’école n’est souvent pas garanti. Lorsque les enfants 
des CFA atteignent l’âge de 16 ans, ils se retrouvent parfois sur des listes d’attente 
ou ne peuvent plus fréquenter l’école sous prétexte qu’il n’y a pas assez de place. 

13.	Absence de compétences claires et manque d’expertise : Il règne souvent chez 
les collaborateur·ices des différentes autorités une méconnaissance, des infor-
mations erronées et un manque de transparence en ce qui concerne la scola-
risation des enfants issus de l’asile. Ni les situations, ni les compétences, ni les 
canaux de communications ne sont centralisés en ce qui concerne la scolarisa-
tion et le parcours scolaire des enfants. Les autorités scolaires sont par exemple 
souvent persuadées que les enfants sont accompagnés par des travailleur·ses 
sociaux dans les camps et se déchargent de la responsabilité sur les personnes 
qui les encadrent dans les camps. Ces dernier·es, quant à elles/eux, n’ont pas 
de mission de travail social et n’ont donc ni la capacité ni les compétences pour 
assumer la responsabilité que la direction de l’école leur incombe faute d’infor-
mation claire.

Conclusion : la scolarisation des enfants issus du domaine de l’asile est défi-
ciente dans de nombreux cantons et présente des problèmes fondamentaux et 
multiples. L’égalité d’accès à l’éducation et la qualité de l’éducation ne sont pas 
garanties. L’école séparée ainsi que l’hébergement dans des logements collec-
tifs sont préjudiciables au bon développement et aux progrès d’apprentissage 
des enfants. 

28	Deutsch als Zweitsprache (DaZ) – Français langue seconde (FLS).
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Analyse : pourquoi n’y a-t-il pas eu de changement jusqu’à 
présent ?
Malgré plusieurs rapports et des changements demandés, les cantons s’en tiennent 
jusqu’à présent à leurs concepts respectifs. Nous décrivons ici les points faibles qui 
contribuent à la situation et qui ont empêché les changements jusqu’à présent. 

1.	 Il n’existe à ce jour aucune étude officielle ni aucun chiffre concernant la scolari-
sation des enfants issus du domaine de l’asile. Aucune donnée n’est collectée sur 
le sujet. Le rapport « Enfants et adolescents à l’aide d’urgence dans le domaine 
de l’asile », publié le 1er octobre 2024 sur mandat de la Commission fédérale des 
migrations, est le premier du genre. 

2.	 Les responsables n’assument pas leur devoir de surveillance (les cantons vis-à-vis 
des communes, les communes vis-à-vis des écoles). Il semble qu’il n’y ait guère 
de contrôles du respect des concepts. Il n’y a guère eu d’évaluations jusqu’à 
présent.

3.	 Les cantons semblent parfois être en conflit d’intérêt avec les communes : Cer-
taines se sont opposées à la scolarisation des enfants du domaine de l’asile dans 
l’école ordinaire. Elles s’en sont servies comme moyen de pression sur le canton 
lors des négociations pour l’ouverture de nouveaux hébergements collectifs sur 
le sol communal29. Les enfants en font les frais. 

4.	 Il existe de grandes différences entre les concepts et lignes directrices canto-
naux et la situation des enfants dans la pratique. Les concepts sont parfois bons 
et bien pensés. Dans la pratique, ils sont toutefois mal appliqués. Citons par 
exemple les concepts qui stipulent que les enfants intègrent l’école ordinaire au 
bout d’un an au maximum et la situation réelle de nombreux enfants qui restent 
plus d’un an (exemple extrême : 5 ans) dans l’école séparée. 

5.	 Les réponses des autorités aux questions se réfèrent toujours aux concepts et non à 
la situation sur le terrain. Les écarts par rapport au concept sont toujours relativisés 
en tant que cas isolés. Les entretiens avec les personnes concernées et les ensei-
gnant·es montrent qu’il ne s’agit pas de cas isolés.

6.	 Lorsqu’elle est interrogée au Parlement sur la situation de la scolarisation, la 
Confédération renvoie toujours à la compétence des cantons. Comme il existe 
une compétence absolue des cantons dans le domaine de l’école primaire, il 
manque jusqu’à présent au niveau fédéral un instrument qui permettrait d’obte-
nir des améliorations systématiques dans tous les cantons. 

7.	 Il n’existe pas de lieu d’échange intercantonal spécifique pour la scolarisation des 
enfants issus de l’asile30 . 

29	Le canton des Grisons est un exemple de cette problématique. Dans un communiqué de presse, le dépar- 
	 tement compétent écrit : « Le Département de la justice, de la sécurité et de la santé remercie toutes les  
	 personnes concernées pour leur grand engagement en faveur des enfants. Il appelle en même temps les  
	 communes à se montrer ouvertes à la prise en charge d’enfants dans les écoles primaires, si ceux-ci pré- 
	 sentent les conditions nécessaires. Le EKUD indemnise par ailleurs généreusement l’enseignement des  
	 enfants de langue étrangère ». voir communiqué de presse du 22.02.2023.
30	Selon les indications de la CDIP, c’est la « Commission pour l’équité dans l’éducation (CoEx) » qui est compé- 
	 tente. Cette commission est toutefois compétente pour toutes les questions relatives à l’équité dans l’édu- 
	 cation à tous les niveaux de formation et ne peut donc pas traiter cette thématique de manière  
	 suffisamment détaillée.
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8.	 En cas de dysfonctionnements, ce sont souvent les enseignant·es qui sont criti-
qué·es dans des situations concrètes, plutôt que les problèmes structurels. Or, 
les enseignant·es en souffrent également (p. ex. infrastructure déficiente, en-
fants changeant d’école à cause des transferts, enfants en difficulté à cause des 
conditions de logement, etc). 

9.	 Les personnes exilées demandeuses d’asile n’ont pas de lobby pour défendre 
leurs intérêts. Comme elles ont beaucoup à perdre, elles ne sont souvent pas en 
mesure de rendre leur situation publique, de se plaindre auprès des autorités ou 
d’entamer des démarches juridiques. En raison de la vulnérabilité des personnes 
concernées, il est extrêmement difficile d’obtenir des décisions juridiques de 
principe devant les tribunaux. 

Conclusion : le fédéralisme dans le domaine de l’éducation empêche jusqu’à 
présent tout changement positif dans la scolarisation des enfants issus du do-
maine de l’asile. La Confédération renvoie à la responsabilité des cantons. Les 
cantons sont parfois en conflit avec les communes. Il manque des échanges et 
des efforts intercantonaux pour améliorer la situation des enfants. 
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Soutien : qui a déjà demandé des changements ? 
Depuis plusieurs années, des organisations actives dans le domaine des droits de 
l’enfant attirent l’attention sur les problèmes d’accès à l’éducation et demandent des 
améliorations aux autorités et aux politiques. 

Au niveau international

Le Comité de l’ONU en charge de la Convention relative aux droits de l’enfant (CDE) 
recommande en 2021 « de renforcer dans tous les cantons les mesures d’intégration 
des enfants demandeurs d’asile, réfugiés et migrants dans l’école ordinaire et de ga-
rantir l’accès à l’enseignement post-obligatoire et à la formation professionnelle des 
enfants issus de groupes défavorisés, dont les enfants demandeurs d’asile, réfugiés 
et migrants, ainsi que les enfants en situation irrégulière ».31

En 2019, le Comité des Nations unies pour les droits économiques, sociaux et 
culturels (CESCR) souligne également la nécessité de garantir cette scolarisation.32

Au niveau national

Dans deux arrêts rendus en 2019, le Tribunal fédéral conclut que les enfants étran-
gers dont le bagage scolaire est insuffisant et qui ont de faibles connaissances de 
l’allemand ne doivent pas être placés pendant une longue période dans des classes 
ségréguées ou alors uniquement pour certaines disciplines. Il a renvoyé les deux cas 
à l’autorité responsable pour qu’elle les réévalue conformément à la Constitution.33

Un avis de droit sur la compatibilité avec la Constitution fédérale suisse et la 
Convention relative aux droits de l’enfant de l’Université de Neuchâtel de 2024 sti-
pule qu’«il faut garantir une scolarisation systématique et quotidienne des enfants 
bénéficiant de l’aide d’urgence dans le système éducatif ordinaire (enseignement obli-
gatoire et post-obligatoire, enseignement de base, cours de langue, soutien socio-pé-
dagogique et aide aux devoirs). Dans tous les cas, il faut renoncer à une scolarisation 
séparée34 ».

La Commission nationale de prévention de la torture constate en 2021 qu’une 
affectation systématique dans une école interne au centre est contraire à la Conven-
tion des Nations unies relative aux droits de l’enfant. Dans un rapport à l’attention 
du canton de Berne, elle recommande que les enfants en âge scolaire soient en 
principe scolarisés dans l’école publique. L’enseignement interne au centre doit être 
objectivement justifié au cas par cas, ne pas être prévu pour plus de temps que 
nécessaire et se conformer au programme de l’école publique.35 L’enquête de la 
commission a certes eu lieu dans le canton de Berne, mais ses recommandations 

31	pour l’ensemble de la procédure de rapport, voir Réseau suisse des droits de l’enfant « Procédure de  
	 rapport étatique – Troisième cycle de rapport 2019–2021 ». Les remarques finales citées peuvent  
	 également être consultées ici. 
32	voir Humanrights.ch 2023 « Troisième cycle de rapports 2018–2019 – humanrights.ch ».
33	Humanrights.ch 23.09.2019 « Intégration des enfants de réfugiés dans l’école ordinaire
34	voir l’avis juridique Amarelle et Zimmermann 2024, p. 26. 
35	voir Commission nationale de prévention de la torture 10.02.2022 « Commission préoccupée par les  
	 conditions de vie des enfants et des jeunes dans les centres de retour ».
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peuvent être appliquées à d’autres cantons qui gèrent des écoles séparées. Aucun 
changement n’a eu lieu depuis la publication du rapport. 

Dans une lettre adressée à la Confédération et aux cantons en 2022, la Commis-
sion fédérale des migration (CFM) recommande l’intégration directe dans les classes 
ordinaires et affirme que les enfants ayant fui leur pays ont les mêmes droits que 
tous les enfants scolarisés en Suisse en ce qui concerne les contenus, l’étendue et 
l’orientation vers le plan d’études des prescriptions cantonales respectives. 

Société civile

En 2021, le rapport sur les droits de l’enfant (rédigé par le Réseau des droits de l’en-
fant) à l’attention du Comité des droits de l’enfant des Nations unies constate : « Les 
enfants dans le processus d’asile sont particulièrement touchés par la discrimination 
et l’inégalité des chances. Leur accès aux offres de formation obligatoire est limité. 
Les fréquents changements d’école dans le cadre du transfert des centres fédéraux 
d’asile vers le canton et la commune entraînent des interruptions de scolarité ». Le 
réseau demande donc « que les chances de formation et de participation à la vie 
sociale ne dépendent pas du statut de séjour des enfants et des jeunes. Les jeunes 
de plus de 16 ans ayant reçu une décision d’asile négative doivent également avoir 
accès à la formation ».36

Les autres organisations qui ont déjà attiré l’attention sur les dysfonctionnements 
et proposé des améliorations dans le domaine de l’école primaire et/ou de l’héber-
gement pour les enfants issus du domaine de l’asile sont le SSP (Syndicat suisse des 
services publics), l’UNES (Union des étudiants de Suisse) et Sosf (Solidarité sans 
frontières) réunis au sein de l’association « Éducation pour tou·xtes – maintenant ! », 
le groupe de travail Protection de l’enfant auprès des réfugiés du canton de Zurich37, 
l’ODAE38 (Observatoire suisse de l’asile et du droit des étrangers), l’OSAR (Organi-
sation suisse d’aide aux réfugiés), différentes fondations39, le collectif du personnel 
enseignant critique « Kritische Lehrpersonen krilp »40, la Croix-Rouge suisse41 et bien 
d’autres encore.

Conclusion : les problèmes de scolarisation des enfants issus du domaine de 
l’asile sont notoires. Des améliorations sont demandées depuis plusieurs an-
nées par des organes étatiques et supranationaux reconnus, ainsi que par des 
ONG de la société civile. Les instances juridiques indiquent qu’il est urgent 
d’agir. 

36	Réseau suisse des droits de l’enfant « Quatrième rapport des ONG au Comité des droits de l’enfant des  
	 Nations unies ». 
37	Canton de Zurich. «Commission de protection de l’enfant ».
38	Observatoire suisse du droit d’asile et des étrangers 2021 «Rapport : accès à la formation  
	 indépendamment du droit de séjour ».
39	voir Fehlmann, J. 2019. Mesures de formation pour les adolescents et les jeunes adultes entrés  
	 tardivement en Suisse : offres de formation privées (co)financées pour les requérants d’asile. 
40	voir Collectif des enseignants critiques. «Manifestation pour l’éducation ». 
41	voir Croix-Rouge suisse « Perspectives pour les enfants et les jeunes en fuite ».
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Témoignages : des personnes concernées racontent
« Les enseignant·es avaient du mal à tout concilier. Lorsqu’un·e enseignant·e était ma-
lade, iel n’était pas remplacé·e et l’école était fermée. Ce n’était pas gérable. Une en-
seignante m’a dit qu’elle souhaitait au moins plus d’heures de cours pour les enfants ». 

Une mère vivant dans un logement collectif cantonal

« Les enfants ont pu suivre et suivent encore aujourd’hui au moins 20 heures de 
cours par semaine dans notre classe. Une élève a quitté l’école deux semaines après 
son arrivée. Cet exemple montre qu’il est possible d’intégrer des enfants dans le 
système ordinaire, même dans des situations précaires et instables. Mais pour cela, 
il faut une volonté politique et financière. L’école doit être flexible et ouverte. [...] 
La scolarité d’un enfant doit commencer quelque part, même si ce n’est que pour 
une courte durée. Si personne ne leur donne le droit et la possibilité de commencer 
l’école parce que l’élève ne peut pas rester assez longtemps au même endroit, cela 
conduit à ce que ces élèves ne soient pas scolarisés pendant des années ».

Célestine Waeber, enseignante et membre du collectif Droit de Rester, dans  
sa lettre à la Conseillère d’Etat fribourgeoise Sylvie Bonvin-Sansonnens

« Lorsque des familles sont transférées dans un nouveau logement collectif, les municipa-
lités ne se parlent généralement pas. La nouvelle école n’a alors aucune idée de l’enfant 
qui est désormais scolarisé ici. Il arrive ainsi que des enfants ne puissent jamais passer à 
l’école ordinaire. À chaque transfert, ils se retrouvent à nouveau dans la classe d’accueil ». 

Bénévole accompagnant des familles dans un camp cantonal 

« La communication entre l’école et les camps est souvent très floue. Il y a trop peu 
de concertation. En tant qu’enseignant, on a l’impression que personne ne s’inté-
resse vraiment à ce qui se passe. Les locaux sont également un problème : pendant 
longtemps, on ne savait pas du tout où les enfants allaient suivre les cours. Finale-
ment, il n’y avait qu’une seule salle de classe pour deux classes primaires. Les enfants 
sont bousculés. J’avais par exemple un frère et une sœur qui avaient déjà été dépla-
cés trois fois et qui sont revenus dans ma classe.  Toutes ces conditions rendent très 
difficile l’organisation d’un bon enseignement pour ces enfants ». 

Enseignant d’une classe dite d’accueil

« Le directeur du camp où j’étais logé avec ma famille avait fait des démarches pour 
que les enfants puissent être scolarisés dans l’école de la commune, qui se trouve 
juste à côté du foyer. Mais cela n’a pas été accepté ». 

Une mère qui vit dans un hébergement collectif cantonal

« Les enfants et les jeunes ont décrit un monde du camp d’un côté et la Suisse à l’ex-
térieur de l’autre. Dehors, derrière les murs du camp, la vie était ‹ normale ›. Là-bas, 
les ‹ enfants normaux › allaient à ‹ l’école normale ›, vivaient dans des ‹ appartements 
privés › et pouvaient toujours aller à la piscine et manger des glaces en été ». 

Clara Bombach 2023, p. 331
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Conclusions
Ce rapport sur la situation de la scolarisation des enfants issus du domaine de l’asile 
montre qu’il est urgent d’agir et qu’il existe une lacune dans la recherche. Jusqu’à 
présent, il n’existe pas d’enquête sur ce sujet au niveau national, malgré les indica-
tions répétées d’organisations étatiques, supranationales et de la société civile sur 
les dysfonctionnements.

Nos recherches montrent que les problèmes dans le domaine de la scolarisation 
ont une dimension structurelle. Ils sont hétérogènes et concernent à la fois le niveau 
micro et le niveau macro. Le système d’écoles séparées, même après le temps passé 
dans les centres d’accueil, constitue un « système scolaire parallèle » qui nuit aux 
possibilités de développement et d’éducation des enfants et les isole du reste de la 
population. En raison de la catégorie administrative des enfants relevant du domaine 
de l’asile, leur droit à l’éducation en Suisse est de facto entravé. Tant que tous les 
enfants n’ont pas accès à l’école ordinaire en Suisse, on doit parler de racisme struc-
turel dans le système éducatif suisse. 

Jusqu’à ce jour, les autorités de nombreux cantons ont dénié l’ampleur du pro-
blème. Questionnées sur la problématique, leurs réponses faisaient état de cas isolés 
et regrettables. Les efforts déployés au niveau fédéral ou supracantonal pour amé-
liorer la situation de la scolarisation des enfants issus du domaine de l’asile semblent 
faire défaut jusqu’à présent. 

Le rapport montre qu’il s’agit d’un problème à grande échelle qui nécessite une 
action urgente. 
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Recommandations urgentes aux autorités et aux politiques
Les résultats de nos recherches nous incitent à formuler des recommandations ur-
gentes. Elles sont listées de manière non hiérarchique et doivent toutes être mises 
en œuvre de la même manière pour un accès équitable à l’école ordinaire. Certaines 
de ces recommandations sont déjà mises en œuvre dans plusieurs cantons. La liste 
se prête donc également à l’examen de la pratique dans son propre canton.

1.	 L’enseignement dans les classes d’accueil doit être géré et supervisé par les au-
torités cantonales compétentes en matière d’éducation dans tous les cantons 
(comme c’est déjà le cas dans la plupart des cantons). Le rattachement aux or-
ganes compétents en matière de sécurité ou de migration doit cesser dans les 
cantons concernés. En tant que droit fondamental, l’éducation des enfants issus 
du domaine de l’asile ne doit en outre pas être confiée à des organisations pri-
vées à but lucratif, comme ORS.

2.	 Dans tous les cantons, l’enseignement dispensé aux enfants issus du domaine 
de l’asile doit s’aligner sur le programme officiel de l’école ordinaire (comme c’est 
le cas dans plusieurs cantons) : Il doit inclure le volume horaire correspondant et 
la diversité des activités. Il doit respecter la législation sur l’école obligatoire du 
canton concerné. 

3.	 La gestion d’écoles et de classes séparées au sein d’hébergements collectifs 
cantonaux doit cesser. 

4.	 Depuis la restructuration du domaine de l’asile de 2019, des cours séparés ont 
généralement lieu dans les centres fédéraux d’asile. Cet enseignement doit, dans 
la mesure du possible, être dispensé en dehors des locaux des CFA. L’ensei-
gnement dans les CFA doit être soumis aux mêmes contrôles de qualité que les 
autres écoles primaires (publiques et privées). La Confédération doit participer 
à l’assurance qualité de l’enseignement scolaire dans les centres fédéraux d’asile.

5.	 Le plus tôt possible, mais au plus tard 3 mois après l’attribution des familles aux 
cantons, l’entrée des enfants dans l’école publique ordinaire doit avoir lieu dans 
tous les cantons de Suisse. Le passage à l’école publique ordinaire ne doit pas 
être lié à la performance, mais à un délai clairement défini et vérifiable (3 mois). 
Le soutien linguistique spécifique pour les enfants issus du domaine de l’asile 
doit avoir lieu au sein de bâtiments scolaires réguliers.

6.	 Une obligation de formation jusqu’au 18e anniversaire doit être introduite dans 
les législations cantonales ad-hoc (sur le modèle des cantons de Genève et du 
Tessin). Dans l’enseignement secondaire également, il faut viser l’admission des 
plus de 16 ans dans des classes régulières. La règle actuelle de scolarisation dans 
des structures séparées, comme c’est le cas pour les offres de formation orien-
tées vers l’intégration, doit devenir l’exception.42 

7.	 Les enfants avec besoins particuliers et en situation de handicap doivent béné-
ficier d’offres de soutien adéquates dans tous les cantons. 

42	Voir Observatoire suisse du droit d’asile et des étrangers 2021 « Rapport : accès à la formation  
	 indépendamment du droit de séjour » p. 22 et 41.
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8.	 Le personnel enseignant du DaZ, du FLS ou qui travaille dans les centres fédé-
raux d’asile doit être engagé par le canton et leurs conditions de travail doivent 
être équivalentes à celles des enseignant·es de l’école ordinaire. 

9.	 Les compétences des enseignant·es réfugié·es doivent être évaluées au cours 
des trois premiers mois de leur séjour en Suisse et, si possible, utilisées comme 
ressources dans la scolarisation des enfants réfugiés (voir postulat 22.3393). 
Sur la base des expériences faites avec des enseignant·es ukrainien·nes, des 
concepts doivent être développés sur la manière dont les enseignant·es exilé·es 
peuvent être engagé·es et rémunéré·es en tant qu’accompagnateur·ices de sou-
tien dans les écoles ordinaires. 

10.	Les familles ne doivent plus être placées dans des hébergements collectifs à par-
tir du moment où elles sont attribuées à un canton ou qu’elles quittent un centre 
d’accueil. Le placement dans des hébergements collectifs menace le bien-être 
des enfants.43 Il faut notamment élaborer de nouveaux concepts pour l’héber-
gement des familles dans le cadre de l’aide d’urgence. Les familles avec enfants 
ne doivent plus être transférées et pouvoir bénéficier d’un domicile stable, de 
sorte que les enfants ne soient pas soumis à des changements constants d’école. 
L’intérêt supérieur de l’enfant doit également primer sur les autres intérêts de 
l’État pour les demandeur·ses d’asile débouté·es. 

11.	La CDPI doit se doter d’un organe d’échange intercantonal de bonnes pratiques 
en matière de scolarisation des enfants issus du domaine de l’asile. 

43	voir Schelker, S., & Hössli, N. (2023). Le bien-être de l’enfant en difficulté : facteurs de risque et de 
protection dans le domaine de l’asile. 
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